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Le Département de la Charente a l’ambition de contribuer activement à l’Agenda 2030 international adopté 

en septembre 2015 par les 193 États membres de l’ONU. Cet Agenda porte une vision de transformation 

de notre monde en éradiquant la pauvreté et en assurant sa transition vers un développement durable. 

Les 17 Objectifs de Développement Durable qui le composent constituent un référentiel sur lequel s’appuie 

la collectivité pour définir ses actions face aux urgences environnementales, sociales et climatiques. 

 

Le Département de la Charente souhaite que l’ensemble des actions qu’il mène en tant que maître 

d’ouvrage ou en tant que financeur soient de plus en plus vertueuses en termes de développement durable 

et d’égalité.  

 

DISPOSITIF DE SOLIDARITE DEPARTEMENTALE  

FACE AUX CATASTROPHES NATURELLES ET AUX EVENEMENTS 

CLIMATIQUES EXCEPTIONNELS 

BENEFICIAIRES 

 Communes  

 EPCI  

DESCRIPTION DU REGLEMENT 

Ce règlement vise à apporter le soutien financier du Département aux communes et aux EPCI de la 

Charente touchées par des catastrophes naturelles ou par des évènements climatiques exceptionnels.  

CRITERES D’INTERVENTION 

Conditions d'obtention 

Les travaux doivent être réalisés :  

- suite à la reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle par l’Etat (arrêté ministériel mentionnant la 

collectivité) ; 

- dans le cadre d’évènements climatiques reconnus exceptionnels par l’exécutif du Département 

(inondations, coulées de boues, mouvements de terrain, tempêtes, grêle…). 

Les travaux ne doivent concerner que des biens non assurables dont le bénéficiaire est propriétaire et avoir 

un caractère d’urgence. Ils ne peuvent concerner que des travaux de remise en état d’origine des biens 

sinistrés ou de remise en état intégrant des travaux supplémentaires procurant une meilleure résilience à 

l’aléa considéré.  

Dépenses subventionnables 

Financement des travaux pour réparer les dégâts occasionnés sur la voirie, les ouvrages d’art associés et 

les biens annexes à la voierie, sur les chemins ruraux et dans les jardins, parcs et espaces boisés 

appartenant au domaine public, d’un montant minimum de 20 000 € HT.  

Sont exclus  

- Les études ;  

- Les travaux sur les réseaux ou les bâtiments. 

 



MODE DE CALCUL 

40 % d’une dépense éligible plafonnée à 100 000 € HT 

Plancher de l’aide : 8 000 € 

Remarque : L’aide est cumulable avec d’autres financements publics, mais une participation minimum du 
maître d’ouvrage de 20 % du coût HT de l’opération est exigée.  

La subvention n’est pas cumulable avec une aide d’un autre règlement d’intervention du Département.  

PIECES A FOURNIR 

Pour l’instruction de la demande 

 L’arrêté ministériel de reconnaissance d’état de catastrophe naturelle mentionnant explicitement la 

collectivité demandeuse ou une attestation de la station météorologique la plus proche démontrant 

le caractère exceptionnel de l’évènement climatique ayant entraîné les dégâts ; 

 un courrier du maître d'ouvrage sollicitant le concours du Département ; 

 un extrait de délibération de la collectivité maître d'ouvrage précisant : 

o la nature de l'opération envisagée ; 
o le plan de financement prévu incluant la subvention sollicitée auprès du Département ; 

o une notice explicative (plan de situation, diagnostic technique, descriptif de l’opération, plans 
des travaux, photos…) ; 

o un calendrier de réalisation ; 
o des devis descriptifs et estimatifs de l'opération. 

Pour le paiement de la subvention 

 le formulaire de demande de paiement visé par le trésorier ; 
 le décompte général et définitif de l’opération joint aux factures acquittées ; 
 le plan de financement final avec copies des décisions attributives des autres partenaires 

financiers ; 

 les supports de communication où l’aide départementale a été citée. 

MODALITES D’INSTRUCTION ET DE VERSEMENT 

Modalités particulières d’instruction :  

Pour les besoins de l’instruction, vous disposez d’un délai de 15 jours pour répondre aux demandes de 

pièces complémentaires. 

Instruction technique du dossier : après visite du site avec les services du département (Direction des 
Routes et Aménagement) pour ce qui relève de la voierie et des chemins ruraux, (Direction des mutations 
environnementales et solidarités territoriales) pour ce qui relèvent des jardins, parcs et espaces boisés qui 
pourront établir des préconisations techniques sur les travaux à réaliser. 

Modalités de versement : 50 % à la notification de l’aide et le solde à l’achèvement de l’opération 

Caducité : l’opération devra être achevée et la demande de versement devra intervenir dans un délai 

maximal d’un an à compter de la date de notification de la décision attributive 

DEPOT D’UNE DEMANDE SUR LE PORTAIL Subventions16 

Ce portail est accessible depuis le site institutionnel www.lacharente.fr dans la rubrique « Vos démarches » 

Pour déposer une demande sur le portail subventions, vous devez utiliser le télé-service : Subvention 
d'investissement 

INFOS PRATIQUES 

Secteur cohésion territoriale : 05 16 09 74 13  

Pour tout renseignement complémentaire, n'hésitez pas à nous contacter à l'adresse suivante : 
www.lacharente.fr > portail citoyen > contactez-nous 


